
Exercice 2013 

CHARGES Prévision Réalisation % PRODUITS Prévision Réalisation % 
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La subvention de • . . .  1o@OQ.€ représente�m!.ffl% du total des produits: 
(montant atlribué/total des produits) x 100. 

I Ne pas Indiquer les centimes d'euros 
> L'attention du demandeur est appelée sur le fait que les Indications sur les financements obtenus d'autres financeurs publics 

valent déclaration sur l'honneur el Uennent lieu de Justlflcallfs. Aucun document romplémentalre ne sera demandé si cette 
partie est complétée en Indiquant les autres services et collectivités solllcllés. 

3 Celégorles d'établissements publics de coopération Intercommunale (EPCI) à fiscalité propre : communauté de communes; 
communauté d'agglomération ; communauté urbaine. 
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. (1) cLArrêté du Premier ministre duJ l octobre 2006 portant fixation des modalitésdeprésentation du c_omptç_rem!u.Jj!)aociçr P!"f,11 par. le_ 
quatrième alinéa de l'article 10 de la loi du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations. 

(2) L'attention du demandeur est appelée sur le fait' que les indications sur les financements demandés auprès d'autres flnanceurs publics 
valent déclaration sur l'honneur et tiennent lieu de justificatifs. Aucun document complémentaire ne sera susceptible d'être demandé si cette 
partie est complétée en indiquant les autres services et collectivités sollicitées. (3) Ne pas indiquer les centimes d'euros. 
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